Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2 e chambre 


Numero 35737 du role 
Inscrit le 19 janvier 2015 


Audience publique du 10 mars 2016 

Recours forme par 
Madame ... (B) 

contre une decision implicite du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 


Vu la requete inscrite sous le numero 35737 du role et deposee le 19 janvier 2015 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Marianne Goebel, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ... demeurant a B-..., 
tendant a la reformation sinon a l’annulation d’une decision implicite de refus du directeur de 
1’ administration des Contributions directes resultant du silence garde par ce dernier a la suite 
d’une demande de remise gracieuse introduite en date du 30 mai 2014 aupres de ce meme 
directeur ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 7 avril 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 7 mai 2015 par 
Maitre Marianne Goebel, prequalifiee, au nom de la demanderesse ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 27 mai 2015 ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Emmanuel Elock, en 
remplacement de Maitre Marianne Goebel, ainsi que Monsieur le delegue du gouvemement 
Sandro Laruccia en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience des plaidoiries du 16 novembre 
2011. 


En date du 21 juillet 1994, le bureau d’imposition societes 3 Ettelbriick, ci-apres 
denomme « le bureau d’imposition », emit a l’encontre de la societe en commandite simple ..., 
ci-apres designee par « la societe ... », les bulletins d'imposition suivants, a savoir le bulletin 
de l'impot commercial communal 1992, le bulletin d'etablissement de la valeur unitaire au l er 
janvier 1992, le bulletin de l'impot commercial communal 1991, le bulletin de l'impot 
commercial communal 1990, le bulletin de l'impot commercial communal 1989, le bulletin 
d'etablissement des revenus d'entreprises collectives 1989, le bulletin d'etablissement des 
revenus d'entreprises collectives 1990, le bulletin d'etablissement des revenus d'entreprises 
collectives 1991, le bulletin d'etablissement des revenus d'entreprises collectives 1992, ainsi 
que le decompte a la suite des bulletins d'impot du 21 juillet 1994. 

Par lettre du 21 octobre 1994 de son litismandataire, la societe ... reclama aupres du 
bureau d’imposition a l’encontre des bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises 
collectives des annees 1989, 1990, 1991 et 1992 en raison des majorations qui avaient ete 
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etablies par le bureau d'imposition pour les annees concemees ayant donne lieu a un 
supplement d'impot. En date du 14 novembre 1995, Madame ... renonga aupres du bureau 
d’imposition Clervaux a la prescription sur l’impot sur le revenu 1990. En date du 29 octobre 
1999, elle renonga aupres du meme bureau a la prescription pour l’impot sur le revenu des 
annees 1990 et 1991. 

En date du 29 aout 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres denomme « le directeur », repondit, par decision portant le numero C8841 du role, a 
la reclamation sus-visee du 21 octobre 1994 qu’il declara non fondee en ce qu’il confirma 
toutes les majorations de revenu relatives aux prestations fournies par la societe de droit beige 
..., aux reprises de frais de voiture et aux cotisations sociales mises en compte par le bureau 
d'imposition lors de l'etablissement des bulletins precites du 21 juillet 1994. 

Le 9 octobre 2013, le bureau d’imposition emit un extrait de compte adresse a 
Madame ... et portant sur un montant de ... euros au titre du solde des montants d’impot sur le 
revenu des annees 1990 et 1991 ainsi qu'aux interets calcules depuis 1994. 

En date du 30 mai 2014, Madame ... adressa au directeur une demande de remise 
gracieuse du paiement du montant sus-vise de ... euros. 

N’ ayant pas regu de reponse quant a sa demande, Madame ... a fait introduire, par 
requete deposee le 19 janvier 2015 au greffe du tribunal administratif, un recours tendant 
principalement a l’annulation et subsidiairement a la reformation d’une decision implicite de 
refus du directeur resultant du silence garde a la suite de la predite reclamation. 

Aux termes de 1’ article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions administratives « lorsqu’une reclamation au sens du § 228 de la 
loi generate des impots ou une demande en application du § 131 de cette loi a etc introduite 
et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le delai de six mois a partir de la 
demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la reclamation ou la demande 
comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal administratif contre la decision qui 
fait I’objet de la reclamation ou, lorsqu’il s’agit d’une demande de remise ou en moderation, 
contre la decision implicite de refus. Dans ce cas le delai prevu au point 4, ci-apres ne court 
pas ». 


II resulte de cette disposition que le contribuable dont la demande de remise gracieuse 
n’a pas fait l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de six mois a le droit 
de deferer directement la decision implicite de refus de ladite demande, etant entendu que, 
s’agissant d’une condition de recevabilite, l’observation de ce delai de six mois, qui court a 
partir de 1’ introduction de demande de remise gracieuse, s’apprecie au jour de 1’ introduction 
du recours. 

Etant donne que le paragraphe 131 AO en combinaison avec 1’ article 8 (3) 1 de la 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions administratives, prevoit un 
recours au fond en la presente matiere, le tribunal est competent pour connaitre du recours 
principal en reformation introduit a l’encontre de la decision implicite de refus de remise 
gracieuse. II n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 
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Le recours en reformation est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et 
delai prevus par la loi, etant precise a cet egard que le delai de six mois prevu a 1’ article 8 (3) 
3 precite a expire en l’espece le 30 novembre 2014, soit avant l’introduction dudit recours. 

La demanderesse fait tout d’abord valoir que le comportement de Ladministration des 
Contributions directes serait abusif en ce que la decision du directeur du 29 aout 2013 serait 
intervenue en meconnaissance de la prescription quinquennale des creances du tresor prevue 
aux termes de l'article 10 de la loi du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des 
contributions directes, des droits d'accise sur l'eau-de-vie et des cotisations d'assurance 
sociale, ci-apres designee par la « loi du 27 novembre 1933 », prescription qui aurait couru a 
partir du fait generateur de l'impot, independamment de la question de savoir s'il y a eu ou non 
emission d'un bulletin d'imposition. Elle estime que le paiement du montant reclame serait 
constitutif d'une violation du devoir de diligence generate de 1'administration et du principe de 
bonne foi. En effet, elle indique que ce montant correspondrait au solde de l'impot sur le 
revenu des annees 1990 et 1991 et des interets de retard tel qu’il ressort des bulletins 
d'imposition dates du 21 juillet 1994. Or, elle fait valoir que cette dette serait composee en 
majeure partie des d'interets de retard qui se seraient accumules pendant plus de vingt ans en 
raison de la passivite de 1'administration dans le traitement de sa reclamation. En se prevalant 
de la jurisprudence du tribunal de ceans, elle fait plaider qu'une decision intervenant apres un 
delai de vingt ans ne pourrait pas etre consideree comme permettant la liquidation raisonnable 
des charges d’impot relatives a une annee d'imposition pour laquelle une declaration d'impots 
a ete dument remise a 1'administration conformement au devoir de diligence general de 
1'administration. Elle indique encore que la passivite de 1'administration des Contributions 
directes aurait engendre 1’ existence d’une somme d’interets superieure au montant principal 
reclame. Elle expose que selon une jurisprudence constante du tribunal de ceans la violation 
du principe de bonne foi pourrait constituer une cause justifiant l'octroi d'une remise gracieuse 
au titre d'un cas de rigueur objective. 

Elle soutient encore 1’ existence dans son chef d’une iniquite objective des lors que 
1'administration des Contributions directes aurait viole le principe de bonne foi gouvemant les 
relations entre 1'administration et le contribuable et en particular son devoir de diligence 
general lui imposant le reglement des litiges qui lui sont soumis dans un delai raisonnable. 

Elle precise ensuite son argumentation par voie de replique en soutenant que le 
comportement de Ladministration des Contributions directes qui (i) lui aurait accorde un 
sursis a execution en echange d’une renonciation a la prescription et (ii) aurait mis plus de 
dix-neuf ans a adopter une decision sur les bulletins litigieux aurait provoque une situation 
dans laquelle les interets depas seraient substantiellement le montant principal reclame de sorte 
a violer ses droits de la defense. 

A titre subsidiaire, elle estime que le paiement du montant reclame au titre de l’impot 
serait contraire a l’equite et, de ce fait, a la loi fiscale etant donne qu’elle ne serait plus 
associee de la societe ... depuis le 2 janvier 1992, date a laquelle, suite a un conflit familial, 
elle aurait cede ses parts dans la societe, laquelle aurait ete par la suite representee par ses 
deux associes, Monsieur... et la societe a responsabilite limitee ... S.ar.l. sans qu’elle n’ait elle- 
meme plus aucun lien avec la societe .... Elle precise encore que la decision du 29 aout 2013 
aurait ete adoptee a son encontre au motif que, du point de vue fiscal, les societes en 
commandite simple seraient considerees comme n'ayant pas de personnalite juridique 
distincte de celle de leurs associes. Enfin, par voie de memoire en replique, elle se prevaut des 
conditions relatives a l’iniquite subjective qu’elle estime remplies en l’espece. Elle fait valoir 
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que cette iniquite s’apprecierait au jour oil le tribunal statuerait. Elle pretend a cet egard que le 
paiement des impots aurait des consequences financieres lourdes sur sa situation economique 
et la priverait de moyens de subsistance indispensables. Elle rappelle qu’une rigueur 
subjective existerait a partir du moment de la constatation de difficultes financieres reelles et 
durables dans le chef du contribuable. Or, elle donne a considerer qu’elle serait mariee et 
mere de trois enfants a charge, qu’elle n’aurait qu’une activite d’employee a temps partiel lui 
procurant un revenu annuel imposable de . . . euros correspondant a un montant mensuel net 
de . . . euros. Etant mariee sous le regime de la separation des biens, elle aurait contracte avec 
son epoux un pret bancaire dont le remboursement serait a peine couvert par les revenus 
locatifs qu’elle percevrait. Elle conclut qu’elle ne disposerait pas de sources de revenus 
suffisantes pour s’acquitter de la somme reclamee par 1’ administration des Contributions 
directes. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

Aux termes du paragraphe 131 AO, une remise gracieuse se con§oit « dans la mesure 
ou la perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une rigueur 
incompatible avec I’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable ». 

II resulte de cette disposition qu’une remise gracieuse n’est envisageable que si, soit 
objectivement ratione materiae, soit subjectivement ratione personae dans le chef du 
contribuable concerne, la perception de l’impot apparait comme constituant une rigueur 
incompatible avec le principe d’equite 1 . 

Une demande gracieuse s’ analyse exclusivement en une petition du contribuable d’etre 
libere, sur base de considerations tirees de l’equite, de l’obligation de regler une certaine dette 
fiscale et ne comporte par nature aucune contestation de la legalite de la fixation de cette 
meme dette. La fonction de la remise en equite ne saurait etre d’abolir les delais pour exercer 
un droit 2 . 

Par ailleurs, la remise d’impot n’est envisageable que si la legalite de l’impot a sa base n’est 
point contestee. Ainsi, aucune contestation, tenant a la legalite de l’impot a la base de la 
demande de remise gracieuse, ne saurait etre utilement accueillie, pour fonder une quelconque 
rigueur objective ou subjective. Plus particulierement, aucune contestation tenant au caractere 
excessif allegue dans le chef de 1’ imposition en question ne saurait etre prise en consideration 
comme telle au titre d’une remise gracieuse 3 . 

La premiere verification, prealable, a operer par le tribunal est done celle de savoir si 
la legalite de l’impot n’a pas ete contestee par la demanderesse. 

Or, il est manifeste en l’espece que la demanderesse a conteste depuis le 21 octobre 
1994 par le truchement de la societe ..., les bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises 
collectives des annees 1989, 1990, 1991 et 1992 etablis en date du 21 juillet 1994. Elle a 
encore conteste le montant de l’impot du au titre desdits bulletins par lettre de son 
litismandataire du 30 mai 2014 sous le couvert d’une demande de remise gracieuse mais dont 

1 Trib. adm. 5 mars 1997, n° 9220 du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 494 et les autres references y citees. 

2 Trib. adm. 17 octobre 2001, n° 13099 du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 489 et les autres references y 
citees. 

3 Cour adm. 11 janvier 2007, n° 22033C du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 490 et les autres references y 
citees. 
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l’objet est neanmoins la reclamation a l’encontre du montant de l’impot redu en raison, d’une 
part de l’existence, selon elle, de la prescription quinquennale des creances du tresor 
conformement a 1’ article 10 de la loi du 27 novembre 1933 qui entrainerait la prescription de 
l’impot redu et, d’autre part, de la circonstance que le montant de l’impot redu serait 
principalement constitue par les interets de retard qu’elle considere etre imputables a 
1’ administration des Contributions directes. 

Vu que plusieurs contestations ayant trait a la legalite de Timpot ont ete soulevees en 
l’espece, le cas d’ouverture de la remise gracieuse d’impots n’est pas donne, de sorte qu’il 
devient surabondant d’analyser si la perception de l’impot entraine une rigueur incompatible 
avec l’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du 
contribuable. 

II s’ensuit que le recours dirige contre une decision implicite de refus du directeur 
resultant du silence garde par ce dernier a la suite d’une demande de remise gracieuse 
introduite par la demanderesse en date du 30 mai 2014 aupres de ce meme directeur laisse 
d’etre fonde et doit etre rejete. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
re§oit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Anne Gosset, premier juge, 

Daniel Weber, juge, 

Michele Stoffel, juge 

et lu a l’audience publique du 10 mars 2016 par le premier juge, en presence du 
greffier Marc Warken. 

s.Marc Warken s.Anne Gosset 

Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 10/03/2016 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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